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Le 28 novembre 2023, l’Alberta a annoncé des incitatifs pour favoriser le 
développement d’infrastructures de captage, d’utilisation et de stockage du carbone 
(CUSC). Le programme albertain d’incitation au captage du carbone (PAICC) offrira des
subventions allant jusqu’à 12 % des coûts en capital admissibles d’un nouveau projet de
CUSC, payables sur trois ans après la première année d’exploitation; l’enveloppe totale 
se chiffrera entre 3,2 et 5,3 G$ pour la période allant de 2024 à 20351.

Le PAICC s’ajoute à l’aide fédérale déjà annoncée pour les projets de CUSC, 
notamment le crédit d’impôt à l’investissement pour le captage, l’utilisation et le 
stockage du carbone (le CII pour CUSC) et les contrats sur différence offerts par 
l’intermédiaire du Fonds de croissance du Canada (FCC). Les fonds du PAICC seront 
débloqués lorsqu’Ottawa aura officiellement inscrit dans la loi et mis en œuvre ces 
programmes.

Le présent article fait le point sur ces incitatifs, qui joueront un rôle déterminant dans la 
transition énergétique de l’Alberta et du Canada.

CUSC

Le terme CUSC fait référence aux technologies qui capturent le dioxyde de carbone 
(CO2) émis par les activités industrielles, le compriment pour le transporter en toute 
sécurité, puis l’utilisent ou l’injectent dans des formations géologiques souterraines 
sûres qui pourront le stocker indéfiniment. L’Alberta estime qu’elle peut capturer, 
stocker ou utiliser plus de 90 % du CO2 émis par son usage de combustibles fossiles2.

La province visant l’atteinte d’une économie carboneutre d’ici 2050, le CUSC fait partie 
intégrante de son plan de réduction des émissions de gaz à effet de serre et de 
développement énergétique3.

Particularités du PAICC toujours inconnues
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Si l’on en sait peu pour l’instant sur le PAICC, nous devrions en apprendre davantage 
au printemps 2024. L’Alberta a déclaré que le programme serait accessible aux 
secteurs pour lesquels il est le plus difficile de réduire les émissions : sables bitumineux,
pétrole et gaz, pétrochimie, hydrogène, électricité et ciment, pour ne nommer que ceux-
là.

Les subventions seront remises en trois versements annuels, après la première année 
d’exploitation du projet, selon un processus similaire à celui du programme incitatif de la
province pour les produits pétrochimiques, lequel prévoit également le remboursement 
de 12 % des coûts en capital liés à la construction ou à l’agrandissement d’installations 
pétrochimiques.

Le financement du PAICC proviendra en partie du fonds Technology Innovation and 
Emissions Reduction. Cet argent provient des crédits carbone que les industries 
hautement polluantes achètent pour respecter leurs objectifs de réduction d’émission, 
dans le cadre du système albertain de tarification du carbone et d’échange de droits 
d’émission prévu par le Technology Innovation and Emissions Reduction Regulation (le 
règlement TIER)4.

CII pour CUSC

Comme son nom l’indique, le CII pour CUSC est un crédit d’impôt fédéral à l’intention 
des entreprises qui engagent des dépenses en capital pour des activités admissibles. 
Son arrivée officielle semble imminente : la ministre des Finances a déposé le 
28 novembre 2023 un projet de loi visant à le mettre en œuvre (ainsi que d’autres 
mesures annoncées dans le budget 2023 et l’Énoncé économique de l’automne)5, qui a 
fait l’objet d’une première lecture le 30 novembre6.

Le CII pour CUSC sera rétroactif au 1er janvier 2022 pour les projets admissibles dont 
au moins 10 % du carbone capté est consacré à une utilisation admissible7, c’est-à-dire 
le stockage du carbone capté dans un stockage géologique dédié ou de l’utilisation du 
carbone capté pour produire du béton au Canada ou aux États-Unis au moyen d’un 
processus de stockage dans le béton admissible.8

Le montant des dépenses en capital admissibles dépendra entre autres du taux de 
carbone capté consacré à une utilisation admissible. Le CII pour CUSC sera ensuite 
calculé en fonction du type de dépenses engagées. De 2022 à 2030, les pourcentages 
déterminés de dépenses en capital seront les suivants :

 60 % des dépenses en capital admissibles pour le captage de carbone dans l’air 
ambiant;

 50 % des dépenses en capital admissibles pour le captage de carbone autrement
que dans l’air ambiant;

 37,5 % des dépenses en capital admissibles pour le transport, le stockage ou 
l’utilisation du carbone capté9.

Ces pourcentages seront réduits de moitié pour la période allant de 2031 à 2040, puis à 
zéro à partir de 204110.
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Pour recevoir une pleine subvention, les promoteurs doivent satisfaire à certaines 
exigences, notamment celles relatives au salaire prévalant et celles à l’égard 
d’apprentis.11 Un manquement pourrait entraîner une diminution de 10 % du CII pour 
CUSC.12

Le budget 2023 contenait également d’autres incitatifs fiscaux qui pourraient s’appliquer
aux installations s’adonnant à des activités de CUSC, notamment le crédit d’impôt à 
l’investissement dans les technologies propres, le crédit d’impôt à l’investissement dans
l’électricité propre, le crédit d’impôt à l’investissement dans la fabrication de 
technologies propres et le crédit d’impôt à l’investissement dans l’hydrogène propre. 
Certains d’entre eux n’ont toutefois pas encore été inscrits dans la loi. D’après le budget
2023, les entreprises ne peuvent se prévaloir que d’un seul de ces incitatifs, même si un
bien donné est admissible à plus d’un d’entre eux. Toutefois, plusieurs crédits d’impôt 
pourraient être disponibles pour un même projet si celui-ci comprend différents types de
biens admissibles13.

Contrats sur différence

Le risque de prix sur le marché des crédits carbone est une préoccupation majeure pour
les promoteurs de projets de CUSC. Les contrats sur différence peuvent donc leur 
apporter une certaine prévisibilité et stabilité tarifaire.

Dans son Énoncé économique de l’automne 2023, Ottawa annonçait que le FCC – 
mécanisme de financement public indépendant de 15 G$ – serait la principale entité 
fédérale qui octroierait des contrats sur différence pour le carbone14.

En vertu du règlement TIER, les projets de CUSC albertains génèrent des crédits 
compensatoires, lesquels peuvent être utilisés pour respecter des cibles d’émissions ou 
achetés et vendus à titre privé.

D’après ce que l’on sait à l’heure actuelle, les contrats sur différence du FCC fixeront un
prix minimum pour le carbone, appelé prix d’exercice15. Selon ce que prévoit le contrat, 
lorsque la valeur marchande est inférieure au prix d’exercice, le projet de CUSC recevra
un paiement de l’émetteur du contrat, le FCC, égal à la différence entre les deux. Le 
contrat peut aussi être bidirectionnel : si la valeur marchande est supérieure au prix 
d’exercice, le FCC demandera qu’on lui verse la différence.

Un contrat sur différence garantirait donc une certaine stabilité en fonction de ses 
modalités quant à la valeur marchande du carbone. Un mécanisme qui calquerait celui-
ci à la trajectoire des prix actuellement proposée par le fédéral, par exemple, donnerait 
au promoteur la certitude que ce modèle de tarification sera mis en œuvre et suivi. 
Parallèlement, un autre mécanisme qui déterminerait la valeur future des crédits 
carbone ajouterait une autre couche de prévisibilité, mais celui-ci obligerait le 
gouvernement contractant à assumer le risque de l’éventuelle fluctuation de leur valeur 
marchande, changements sur lesquels il ne serait pas toujours en mesure d’influer.

Le FCC a reçu l’instruction de consacrer en priorité jusqu’à 7 G$ de son portefeuille aux 
contrats sur différence et aux accords d’écoulement. Il a par ailleurs déjà entamé des 
négociations avec des promoteurs de divers secteurs16.
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Points à retenir

Le PAICC, le CII pour CUSC et les contrats sur différence contribueront à renforcer la 
stabilité économique et la viabilité des grands projets de CUSC albertains. Si on le 
jumelle aux programmes offerts au fédéral, le PAICC rend de tels projets encore plus 
attrayants pour les entreprises de la province.

Fort d’une vaste expérience dans ce secteur, particulièrement pour ce qui touche les 
cadres réglementaires, le groupe de BLG spécialisé en réglementation est là pour aider 
ses clients à saisir les occasions et à relever les défis qui se présentent. Pour de plus 
amples renseignements sur les programmes provinciaux et fédéraux ou tout autre point 
traité dans le présent article, veuillez communiquer avec l’une des personnes-
ressources ci-dessous.

Notes de bas de page

1 Gouvernement de l’Alberta, « Alberta Carbon Capture Incentive Program » [en ligne]

2 Gouvernement de l’Alberta, « Alberta emissions reduction and energy development 
plan », page 18 [en ligne]

3 Gouvernement de l’Alberta, « Alberta emissions reduction and energy development 
plan », page 6 [en ligne]

4 Technology Innovation and Emissions Reduction Regulation, règlement de l’Alberta 
133/2019

5 « Avis de motion de voies et moyens en vue du dépôt du projet de loi intitulé Loi 
portant exécution de certaines dispositions de l’énoncé économique de l’automne 
déposé au Parlement le 21 novembre 2023 et de certaines dispositions du budget 
déposé au Parlement le 28 mars 2023 » [en ligne]

6 « Projet de loi C-59 : Loi portant exécution de certaines dispositions de l’énoncé 
économique de l’automne déposé au Parlement le 21 novembre 2023 et de certaines 
dispositions du budget déposé au Parlement le 28 mars 2023 » [en ligne]

7 Projet de loi, paragraphe 127.44(1), « projet de CUSC admissible »

8 Projet de loi, paragraphe 127.44(1), « utilisation admissible »

9 Projet de loi, paragraphe 127.44(1), « pourcentage déterminé »

10 Projet de loi, paragraphe 127.44(1), « pourcentage déterminé »

11 Projet de loi, paragraphe 127.46(2)

12 Projet de loi, paragraphe 127.46(1), « taux du crédit d’impôt réduit »

https://www.alberta.ca/alberta-carbon-capture-incentive-program#jumplinks-4
https://open.alberta.ca/dataset/7483e660-cd1a-4ded-a09d-82112c2fc6e7/resource/75eec73f-8ba9-40cc-b7f4-cdf335a1bd30/download/epa-emissions-reduction-and-energy-development-plan.pdf
https://open.alberta.ca/dataset/7483e660-cd1a-4ded-a09d-82112c2fc6e7/resource/75eec73f-8ba9-40cc-b7f4-cdf335a1bd30/download/epa-emissions-reduction-and-energy-development-plan.pdf
https://fin.canada.ca/drleg-apl/index-fr.html
https://www.parl.ca/legisinfo/fr/projet-de-loi/44-1/c-59%5d


5

13 « Budget 2023 – Mesures fiscales : renseignements supplémentaires », page 26 [en 
ligne]

14 Gouvernement du Canada, Énoncé économique de l’automne 2023, page 66 [en 
ligne]

15 « Le Fonds de croissance du Canada : Document d’information technique », page 7 
[en ligne]

16 Gouvernement du Canada, Énoncé économique de l’automne 2023, page 67 [en 
ligne]

Par

Alan  Ross, Jordan  Hulecki, Yi  Liu, Logan  Hale

Services

Énergie – Pétrole et gaz, Services financiers, Gouvernement et secteur public

____________________________________________________________________________________

BLG  |  Vos avocats au Canada

Borden Ladner Gervais S.E.N.C.R.L., S.R.L. (BLG) est le plus grand cabinet d’avocats canadien véritablement 

multiservices. À ce titre, il offre des conseils juridiques pratiques à des clients d’ici et d’ailleurs dans plus de 

domaines et de secteurs que tout autre cabinet canadien. Comptant plus de 725 avocats, agents de propriété 

intellectuelle et autres professionnels, BLG répond aux besoins juridiques d’entreprises et d’institutions au pays 

comme à l’étranger pour ce qui touche les fusions et acquisitions, les marchés financiers, les différends et le 

financement ou encore l’enregistrement de brevets et de marques de commerce.

blg.com

Bureaux BLG

Calgary

Centennial Place, East Tower
520 3rd Avenue S.W.
Calgary, AB, Canada
T2P 0R3

T 403.232.9500
F 403.266.1395

Ottawa

World Exchange Plaza
100 Queen Street
Ottawa, ON, Canada
K1P 1J9

T 613.237.5160
F 613.230.8842

Vancouver

1200 Waterfront Centre
200 Burrard Street
Vancouver, BC, Canada
V7X 1T2

T 604.687.5744
F 604.687.1415

Montréal

1000, rue De La Gauchetière Ouest
Suite 900
Montréal, QC, Canada
H3B 5H4

T 514.954.2555
F 514.879.9015

Toronto

Bay Adelaide Centre, East Tower
22 Adelaide Street West
Toronto, ON, Canada
M5H 4E3

T 416.367.6000
F 416.367.6749

https://www.budget.canada.ca/2023/pdf/tm-mf-2023-fr.pdf
https://www.budget.canada.ca/2023/pdf/tm-mf-2023-fr.pdf
https://www.budget.canada.ca/fes-eea/2023/report-rapport/FES-EEA-2023-fr.pdf
https://www.budget.canada.ca/fes-eea/2023/report-rapport/FES-EEA-2023-fr.pdf
https://www.budget.canada.ca/fes-eea/2022/doc/gf-fc-fr.pdf
https://www.budget.canada.ca/fes-eea/2023/report-rapport/FES-EEA-2023-fr.pdf
https://www.budget.canada.ca/fes-eea/2023/report-rapport/FES-EEA-2023-fr.pdf
https://www.blg.com/fr/people/r/ross-alan
https://www.blg.com/fr/people/h/hulecki-jordan
https://www.blg.com/fr/people/l/liu-yi
https://www.blg.com/fr/people/h/hale-logan
https://www.blg.com/fr/services/industries/energy-oil-and-gas
https://www.blg.com/fr/services/industries/financial-services
https://www.blg.com/fr/services/industries/government-and-public-sector
http://www.blg.com/fr/


6

Les présents renseignements sont de nature générale et ne sauraient constituer un avis juridique, ni un énoncé complet de la législation 

pertinente, ni un avis sur un quelconque sujet. Personne ne devrait agir ou s’abstenir d’agir sur la foi de ceux-ci sans procéder à un examen 

approfondi du droit après avoir soupesé les faits d’une situation précise. Nous vous recommandons de consulter votre conseiller juridique si 

vous avez des questions ou des préoccupations particulières. BLG ne garantit aucunement que la teneur de cette publication est exacte, à 

jour ou complète. Aucune partie de cette publication ne peut être reproduite sans l’autorisation écrite de Borden Ladner Gervais S.E.N.C.R.L., 

S.R.L. Si BLG vous a envoyé cette publication et que vous ne souhaitez plus la recevoir, vous pouvez demander à faire supprimer vos 

coordonnées de nos listes d’envoi en communiquant avec nous par courriel à desabonnement@blg.com  ou en modifiant vos préférences 

d’abonnement dans blg.com/fr/about-us/subscribe. Si vous pensez avoir reçu le présent message par erreur, veuillez nous écrire à 

communications@blg.com. Pour consulter la politique de confidentialité de BLG relativement aux publications, rendez-vous sur 

blg.com/fr/ProtectionDesRenseignementsPersonnels.

© 2025 Borden Ladner Gervais S.E.N.C.R.L., S.R.L. Borden Ladner Gervais est une société à responsabilité limitée de l'Ontario.

mailto:desabonnement@blg.com
https://www.blg.com/fr/about-us/subscribe
mailto:communications@blg.com
http://www.blg.com/fr/ProtectionDesRenseignementsPersonnels
http://www.blg.com/fr/ProtectionDesRenseignementsPersonnels
http://www.blg.com/fr/ProtectionDesRenseignementsPersonnels
http://www.blg.com/fr/ProtectionDesRenseignementsPersonnels
http://www.blg.com/fr/ProtectionDesRenseignementsPersonnels



